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Article 4.1 [Rattachements spéciaux]

1. À défaut de choix exercé conformément à l'article 3 et sans préjudice des articles 5 à 8, la
loi applicable au contrat suivant est déterminée comme suit :

a) le contrat de vente de biens est régi par la loi du pays dans lequel le vendeur a sa
résidence habituelle ;

b) le contrat de prestation de services est régi par la loi du pays dans lequel le prestataire
de services a sa résidence habituelle ;

c) le contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou un bail d'immeuble est régi par la
loi du pays dans lequel est situé l'immeuble ;

d) nonobstant le point c), le bail d'immeuble conclu en vue de l'usage personnel
temporaire pour une période maximale de six mois consécutifs est régi par la loi du pays
dans lequel le propriétaire a sa résidence habituelle, à condition que le locataire soit une
personne physique et qu'il ait sa résidence habituelle dans ce même pays ;

e) le contrat de franchise est régi par la loi du pays dans lequel le franchisé a sa résidence
habituelle ;

f) le contrat de distribution est régi par la loi du pays dans lequel le distributeur a sa
résidence habituelle ;

g) le contrat de vente de biens aux enchères est régi par la loi du pays où la vente aux
enchères a lieu, si ce lieu peut être déterminé ;

h) le contrat conclu au sein d'un système multilatéral qui assure ou facilite la rencontre de
multiples intérêts acheteurs et vendeurs exprimés par des tiers pour des instruments
financiers, au sens de l'article 4, paragraphe 1, point 17), de la directive 2004/39/CE,
selon des règles non discrétionnaires et qui est régi par la loi d'un seul pays, est régi par
cette loi.
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MOTS CLEFS: Contrat
Loi applicable
Vente (de biens)
Service (prestation)
Immeuble
Droit réel immobilier
Bail
Contrat de franchise
Contrat de distribution
Vente (aux enchères)
Marché financier

Q. préj. (HR), 11 avr. 2019, Obala i lu?ice
d.o.o., Aff. C-307/19

Aff. C-307/19

Partie requérante: Obala i lu?ice d.o.o.

Partie défenderesse: NLB Leasing d.o.o.

(…) 

Dans l’hypothèse où la Cour est compétente pour apporter une réponse en ce qui concerne
l’application du droit matériel, la question suivante se pose en outre: 

9) La présomption de conclusion d’un contrat par ce stationnement et le consentement au paiement du
prix du ticket journalier lorsque le ticket n’est pas acheté selon le tarif horaire de stationnement ou
lorsqu’expire la durée pour laquelle le ticket a été acheté sont-ils contraires aux dispositions
fondamentales en matière de fourniture de services prévues à l’article 56 TFUE et par les autres
dispositions de l’acquis de l’Union européenne, indépendamment du point de savoir si le propriétaire
du véhicule est une personne physique ou morale ? En d’autres termes, s’agissant de la détermination
du droit matériel, les dispositions de l’article 4, du règlement n° 593/2008 sont-elles susceptibles de
s’appliquer en l’espèce (sachant que le présent dossier ne contient aucune preuve attestant que les
parties ont convenu de la loi applicable) ? 

— si l’on considère que l’on est en présence d’un contrat, s’agit-il en l’espèce d’un contrat de services,
à savoir, ce contrat de stationnement peut-il être considéré comme un service au sens de l’article 4,
paragraphe 1, sous b), du règlement n° 593/2008 ? 

— à titre subsidiaire, ce stationnement peut-il être considéré comme un contrat de bail, conformément
à l’article 4, paragraphe 1, sous c), du règlement n° 593/2008 ? 

— à titre subsidiaire, si ce stationnement relève des dispositions de l’article 4, paragraphe 2, du
règlement n° 593/2008, la question se pose de savoir ce qui constitue en l’espèce la prestation
caractéristique, car la requérante a, en substance, uniquement tracé un marquage sur la surface de la
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rue à des fins de stationnement et elle procède au recouvrement du parking, tandis que la
défenderesse effectue le stationnement et paie le parking. En effet, si l’on considère que la prestation
caractéristique est celle de la requérante, le droit croate est applicable, mais si la prestation
caractéristique était celle de la défenderesse, c’est le droit slovène qui s’appliquerait. Cependant, eu
égard au fait que le droit au recouvrement du stationnement est réglementé dans ce cas par le droit
croate avec lequel le contrat présente alors des liens plus étroits, la présente affaire est-elle
susceptible de relever à titre supplémentaire des dispositions de l’article 4, paragraphe [3], du
règlement n° 593/2008 [?] 

— si l’on considère que l’on est en présence d’une obligation non contractuelle visée par le règlement
(CE) n° 864/2007, cette obligation non contractuelle peut-elle être considérée comme un dommage, de
sorte que la loi applicable serait déterminée sur le fondement de l’article 4, paragraphe 1, du règlement
n° 864/2007 ? 

— à titre subsidiaire, ce type de stationnement pourrait-il être considéré comme un enrichissement
sans cause, de sorte que la loi applicable serait déterminée sur le fondement de l’article 10,
paragraphe 1, du règlement n° 864/2007 ? 

— à titre subsidiaire, ce type de stationnement est-il susceptible d’être considéré comme une gestion
d’affaires, de sorte que la loi applicable serait déterminée sur le fondement de l’article 11, paragraphe
1, du règlement n° 864/2007 ? 

— à titre subsidiaire, ce type de stationnement est-il susceptible d’être considéré comme une «culpa in
contrahendo» à la charge de la défenderesse, de sorte que la loi applicable serait déterminée sur le
fondement de l’article 12, paragraphe 1, du règlement n° 864/2007 ?

MOTS CLEFS: Loi applicable
Service (prestation)
Obligation ou prestation caractéristique
Enrichissement sans cause
Culpa in contrahendo
Gestion d’affaires

CJUE, 8 mai 2019, Kerr, Aff. C?25/18

Aff. C-25/18, Concl. J. Kokott

Motif 37 : "À cet égard, il convient de rappeler que, s’agissant de l’article 24, point 1, du
règlement n° 1215/2012, qui prévoit une compétence exclusive des juridictions de l’État
membre où l’immeuble est situé en matière de droits réels immobiliers et de baux
d’immeubles, la Cour a déjà jugé que cette compétence englobe non pas l’ensemble des
actions qui concernent des droits réels immobiliers, mais seulement celles d’entre elles qui,
tout à la fois, entrent dans le champ d’application de ce règlement et sont au nombre de celles
qui tendent, d’une part, à déterminer l’étendue, la consistance, la propriété, la possession d’un
bien immobilier ou l’existence d’autres droits réels sur ces biens et, d’autre part, à assurer aux
titulaires de ces droits la protection des prérogatives qui sont attachées à leur titre (arrêts du
17 décembre 2015, Komu e.a., C?605/14, EU:C:2015:833, point 26, ainsi que du 16 novembre
2016, Schmidt, C?417/15, EU:C:2016:881, point 30)".
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Motif 38 : "Compte tenu de ces éléments et dans la mesure où l’action à l’origine du litige au
principal ne relève d’aucune de ces actions mais est fondée sur les droits de la copropriété au
paiement des contributions relatives à l’entretien des parties communes d’un immeuble, cette
action ne doit pas être considérée comme concernant un contrat ayant pour objet un droit réel
immobilier, au sens de l’article 4, paragraphe 1, sous c), du règlement n° 593/2008".

Motif 39 : "En ce qui concerne la notion de « services », au sens de l’article 7, point 1, sous b),
second tiret, du règlement n° 1215/2012, il résulte de la jurisprudence constante de la Cour
que cette notion implique, pour le moins, que la partie qui les fournit effectue une activité
déterminée en contrepartie d’une rémunération (arrêts du 23 avril 2009, Falco Privatstiftung et
Rabitsch, C?533/07, EU:C:2009:257, point 29 ; du 19 décembre 2013, Corman-Collins,
C?9/12, EU:C:2013:860, point 37 ; du 10 septembre 2015, Holterman Ferho Exploitatie e.a.,
C?47/14, EU:C:2015:574, point 57 ; du 15 juin 2017, Kareda, C?249/16, EU:C:2017:472,
point 35, ainsi que du 8 mars 2018, Saey Home & Garden, C?64/17, EU:C:2018:173,
point 38)".

Motif 40 : "En l’occurrence, l’action dont est saisie la juridiction de renvoi tend à obtenir
l’exécution d’une obligation de paiement de la contribution des intéressés aux charges de
l’immeuble dans lequel ils sont propriétaires, dont le montant a été fixé par l’assemblée
générale des copropriétaires".

Dispositif 2 (et motif 42) : "L’article 4, paragraphe 1, sous b), du règlement (CE) n° 593/2008
(…), doit être interprété en ce sens qu’un litige, tel que celui en cause au principal, portant sur
une obligation de paiement résultant d’une décision de l’assemblée générale des
copropriétaires d’un immeuble à appartements, relative aux frais d’entretien des parties
communes de cet immeuble, doit être regardé comme concernant un contrat de prestation de
services, au sens de cette disposition".

Mots-Clefs: Matière contractuelle
Immeuble
Fourniture (de services)
Droit réel immobilier

Civ. 1e, 18 juil. 2000, n° 98-19602 [Conv.
Rome]

Pourvoi n° 98-19602

Motif : "(...) selon l'article 4 de la convention de Rome du 19 juin 1980 (...) en l'absence de
choix par les parties, le contrat est régi par la loi du pays avec lequel il présente les liens les
plus étroits et qu'il est présumé présenter les liens les plus étroits avec le pays où la partie qui
doit la prestation caractéristique a, au moment de la conclusion du contrat, sa résidence
habituelle ; que, dès lors qu'il résulte des constatations de la cour d'appel que M. X..., débiteur
de l'obligation de faire caractéristique du contrat, était domicilié en France au moment de sa
conclusion, l'arrêt, qui a fait une exacte application de la loi française n° 84-610 du 16 juillet
1984 relative aux activités physiques et sportives prise en son article 15-2 à M. X... en
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retenant qu'il était intéressé à la conclusion du contrat, de sorte que la convention litigieuse ne
pouvait produire effet, est légalement justifié ; (...)".

Mots-Clefs: Convention de Rome
Loi applicable
Agent sportif
Absence de choix
Obligation ou prestation caractéristique
Contrat (annulation)

Doctrine: 
JDI 2001. 97, note É. Loquin et G. Simon

RDAI/IBLJ 2005. 333, obs. A. Pinna
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